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CAPL D’AFFECTATIONS LOCALES

DES INSPECTEURS, CONTROLEURS ET AGENTS C 

Lors du CTL de fin juin 2012, nous avions interpellé le directeur sur les modalités d’affectation en Direction, puisque nous ne voulions pas qu’un agent, par exemple déjà en Direction mais désirant changer de service, se retrouve parachuté sur un poste qui ne l’intéressait pas au prétexte que c’est « le directeur qui décide ». Nous avions obtenu l’assurance que les vœux de chacun seraient respectés. A défaut, leurs vœux suivants devaient être étudiés. (Le directeur a cependant royalement démenti cet engagement en introduction de la CAPL d’affectation des A…).

Lors de ce même CTL, nous avions demandé comment seraient affectés les agents à la DNRED, puisque les 2 inspecteurs détachés étaient à remplacer. La réponse avait été : pas de problème, j’ai déjà mon candidat. Cela ne nous disait pas où il serait affecté officiellement avant d’être détaché ! Quant au 2ème poste, le Directeur pensait y mettre un B ; éventuellement par appel de candidature. Au final, aucun appel de candidature n’a été lancé et les contrôleurs n’ont pas été informés de cette ouverture de poste...

Afin de pouvoir remplir correctement notre rôle d’élus, nous avons demandé lors du projet d’affectations à disposer des affectations affinées en Direction, ainsi que des ALD et agents détachés, ce que le Directeur a dans un 1er temps refusé, pour finalement nous procurer un complément largement insuffisant, puisque seules les divisions sont indiquées pour les postes en Direction, ce qui ne répond pas à notre inquiétude des affectations non désirées.

De plus, provocation de sa part, il nous a fait envoyer ce document tardivement vendredi soir (18h31 !). Les CAPL débutant le mardi suivant, c’est dire si c’est faire peu de cas des élus de province qui doivent préparer leur déplacement à Paris et, plus généralement, des élus même de Pantin, qui peuvent avoir des interventions professionnelles la veille de la CAPL et préparer celle-ci plus en amont. C’est bien pour cela que les documents doivent être communiqués 8 jours avant les CAP.

Le directeur argue du fait que ces documents ne sont pas des documents obligatoires ; nous ne sommes pas d’accord, car c’est nier complètement le rôle des CAP, des élus et des règles statutaires.

Nous avions prévenu Mme Delachapelle que nous risquions fort de boycotter les CAP si nous ne disposions pas des documents nécessaires, ce dont elle avait bien évidemment informé le directeur.

Si on ajoute à cela l’opacité grandissante dans les affectations, opacité entretenue par des modifications régulières des appellations des services, par des services inexistants, dont l’obtention se fait on ne sait comment, par le fait du prince qui se multiplie puisque le directeur se permet de créer des profils particuliers pour certains services, etc., etc., la CGT a décidé de ne pas cautionner, par sa présence, une méthode autoritaire et totalement étrangère au paritarisme, en boycottant pour la 1ère fois les CAPL d’affectations.

En apparence, la règle d’ancienneté a été respectée, mais, vu le grand nombre d’agents et de postes que le directeur gère à sa guise, de par leurs modalités d’affectation (Direction, ALD, détachés, postes « à profil », etc.), il n’a nul besoin de jouer en plus avec les autres affectations.

Au final, le mouvement reste illisible et nous vous mettons au défi de comprendre avec les documents sortis de CAP qui va exactement où. Celui qui y arrive est embauché pour siéger en CAPL avec la CGT !

Voici la Déclaration préliminaire des élus CGT, lue avant l’ouverture de la 1ère CAP et valable pour les 3 :

 « Monsieur le Président,

Les CAPL d’affectations sont convoquées cette semaine. Pour la première fois depuis l'instauration de cette instance, fin 2000, les élus CGT ne siégeront pas.

Cette situation est grave.

Notre boycott découle de votre conception despotique du dialogue social et de la gestion des CAPL, qui l'illustre.

Nous vous avons alerté à plusieurs reprises sur les conséquences de cette conception qui, aujourd'hui, se traduit par des mécontentements parmi les agents, y compris les chefs de service.

Alors que le dialogue social  a changé en France depuis les dernières élections présidentielle et législatives, tout du moins sur la forme, cela ne semble malheureusement pas être encore arrivé à vos oreilles...

Ainsi, au temps de l'insulte à l'encontre des élus lors de la dernière CAPL B, succède le temps du mépris et de la provocation.

En effet, vous avez reporté les CAPL après le 14 juillet pour pouvoir les présider, mais vous refusez de nous donner des documents nous permettant de les préparer. Vous prenez des engagements en CTL fin juin, mais ne nous permettez pas de vérifier leur application !

C'est une négation totale du rôle des élus et, au-delà, des organismes paritaires.

Vous savez que nous avons des élus en province, qui doivent donc réserver un train et un hôtel. Plus largement, beaucoup d'entre nous travaillent en services opérationnels et ont des calendriers chargés. Dans ces conditions, le respect des délais préparatoires est particulièrement important à la DNEF, puisque, vous le savez, nous avons pour habitude de préparer les réunions auxquelles nous participons.

Or, vous nous faites envoyer des documents préparatoires un vendredi à 18h31 pour des CAPL les mardi et mercredi suivants. C'est juste une provocation de plus, une provocation inutile, une provocation de trop...

Qui plus est, ces documents restent incomplets, puisque seules les divisions sont indiquées pour les A et B, sans précision sur les services.

Or, l'existence et la multiplication de services, tels la CAP ou la DNRED, rendent les mutations internes difficiles et le mouvement opaque, puisqu'elles entraînent des détachements en cascade, des postes pourvus sans appel d'offre, voire des postes qui n'existent officiellement pas et qu'on ne peut obtenir qu'en détachement, quand on sait comment les obtenir !

Qui plus est, vous en rajoutez encore, avec des agents apparaissant dans le tableau des mutés, alors qu'ils n'obtiennent rien au final et demeurent donc sur leur poste, et des services qui disparaissent, d'autres qui se créent sans que vous en ayez fait l'annonce en CTL (CARF, nouvelle "cellule de soutien informatique aux BII").

Enfin, nous vous le réaffirmons, l'affectation "PDir" au niveau national a un effet repoussoir pour les arrivées extérieures.

Certains agents affectés en Direction et demandant à changer d'affectation restent bloqués, alors que d'autres postes pourraient leur être proposés en Divisions.

Malgré des effectifs en augmentation, vous renforcez la Direction, mais pas les services opérationnels, qui vous font pourtant part depuis des mois de leurs besoins (la BNI 1 par exemple).

Et, nouveauté parfaitement anti-statutaire, un agent arrivant à la DNEF en septembre se voit affecté « Pantin résidence » dans votre projet, probablement au prétexte que sa demande de vœux n’était pas assez étendue. Il aurait pu être contacté par le service du personnel (nous sommes une petite Direction) ; il aurait au minimum dû obtenir le dernier poste disponible ; mais non, pas de poste fixe, en totale contradiction avec son affectation nationale !

De plus, vous transformez allègrement des postes A en B et inversement (DNRED, CAP) !

En conclusion, vous empêchez les organismes paritaires de fonctionner, vous gérez cette Direction de façon autoritaire et contre-productive.

Et, avec votre gestion des ressources humaines, les agents, en particulier les plus jeunes, finiront par quitter la DNEF, ce qui va à l'encontre de ses intérêts.

Même les IP ne demandent plus à venir à la DNEF !

Nous vous alertons une fois de plus : changez votre approche du dialogue social ! Cela ne pourra qu'être bénéfique à toute la DNEF.

Ecoutez les agents, les élus, respectez votre hiérarchie et les organismes paritaires et la DNEF n'en fonctionnera que mieux ! »

Bref échange avec le Directeur après la lecture de cette déclaration préliminaire :

Le Directeur a répondu ne pas comprendre notre mécontentement, qu’il a mis sur le dos de notre mauvaise volonté. Il a respecté les règles d’ancienneté émises par la DG et nie la multiplication des postes opaques et les difficultés de lecture du mouvement local.

Il en conclue que la CGT est fermée au dialogue.

Il explique ne pas pouvoir affiner plus que ce qui est fait les affectations en Direction, puisqu’il revient aux AFIPA de gérer leurs services comme ils l’entendent.

De plus, il n’a pas encore vu tous les agents arrivant ; certaines affectations ne seront donc pas définies avant septembre (notamment Infocentre).

Il revient également sur son engagement de CTL, selon lequel un agent ne sera pas affecté sur une Division s’il n’y a demandé qu’un poste bien précis qui ne serait pas disponible !

Cela pose clairement problème car le dialogue social, pour exister, a aussi besoin de confiance mutuelle et de respect de ses engagements.

Nous pouvons parfois nous tromper, mal interpréter des propos ; l’erreur est humaine ; il nous semble qu’elle revient beaucoup ces derniers temps, avec ce Directeur, ce qui est curieux et contraire aux statistiques.

Les promesses n’engagent que ceux qui y croient ! Nous venons d’en avoir une nouvelle fois la preuve incontestable. La méthode Peugeot est désormais en vigueur à la DNEF, ce qui n’est pas rassurant pour les agents.

Devrons-nous également boycotter les CTL si ce qui s’y dit n’est finalement pas suivi d’effets, rendant ainsi inutile d’y siéger ?

Et maintenant, quelles conséquences ?

Le quorum ayant été atteint en CAPL A (la CGT a 2 élus sur 4 sièges), la CAPL s’est tenue ; les affectations seront définitives après notification par le Directeur.

Les CAPL B et C comptant respectivement 3 et 4 élus CGT pour 5 sièges chacune, le quorum de ces CAPL ne sera pas atteint et de nouvelles réunions seront convoquées jeudi et vendredi 19 et 20 juillet, sans nécessité de quorum lors de cette reconvocation. Les CAPL se dérouleront donc normalement et les affectations seront, elles aussi, à valider ensuite par le Directeur, puisque les CAP ne sont qu’un organe consultatif et non décisionnaire et n’émettent qu’un avis.

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE, C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF

Notre Directeur a du talent

Jusqu’à réinventer le dictionnaire ! Qu’on en juge : le Petit Larousse définit le mot vernissage par « réception qui marque l’ouverture d’une exposition d’art ».

Hé bien non, à la DNEF, le « vernissage » organisé par notre Directeur pour l’exposition nos agents ont du talent a eu lieu…la dernière heure du dernier jour de l’expo (par ailleurs écourtée sans explications) et les collègues qui exposaient ne pouvaient inviter personne. Un bien bel exemple de communication réussie. Une nouvelle fois…
Fonction publique : Le changement doit aussi passer par des mesures concrètes !

L’action publique, ses agents, les missions de la Fonction publique ont occupé une place importante dans la conférence sociale tenue les 9 et 10 juillet.

Le gouvernement a souligné à cette occasion sa volonté de rupture avec la politique antérieure, son attachement aux services publics.

Les organisations CGT de la Fonction publique se félicitent de cette approche et de cette volonté affichée de rompre avec l’entreprise de déstructuration des missions de la Fonction publique menée ces dernières années.

Pour autant, à l’issue de la conférence sociale, les organisations CGT de la Fonction publique ne peuvent que tirer un bilan pour le moins mitigé.

La délégation a porté la nécessité de mesures immédiates, notamment le dégel du point d’indice et l’abrogation du jour de carence, et la volonté de voir s’ouvrir rapidement des négociations sur les questions qui préoccupent les agents.

De fait, l’ouverture de nombreux chantiers de négociation est annoncée sur des sujets importants : missions de la puissance publique et des services publics, droits syndicaux, égalité professionnelle femmes-hommes, prévention des risques psycho-sociaux, agents non titulaires…

La question des rémunérations, des carrières et des parcours professionnels fera l’objet d’un bilan approfondi à l’automne en vue de négociations qui pourraient débuter début 2013.

La CGT apprécie positivement la volonté gouvernementale d’engager un tel chantier de dialogue social. Elle se félicite de la décision annoncée par Marylise Lebranchu d’abroger les mesures relatives à la réorientation professionnelle issues de la loi dite de mobilité du 3 août 2009.

Dans le même temps, elle déplore l’absence de mesures immédiates, en particulier sur le point d’indice et le jour de carence. La CGT estime par ailleurs que le cadre financier extrêmement contraint défini par le gouvernement est inacceptable et constitue un frein à la nécessaire politique de développement du service et de l’emploi publics.

Cet étau financier doit être rompu pour que cesse enfin le processus engagé de régression pour les missions de la Fonction publique, les usagers et les agents.

La CGT abordera de manière offensive les échéances de négociation à venir. La mobilisation des agents sera une condition incontournable d’un réel changement. D’ores et déjà, la CGT œuvre résolument en ce sens.

Bonnes vacances

L’ASD vous souhaite de bonnes vacances. Elle va également prendre un repos bien mérité puisque vous avez en main le 11ème numéro de l’année 2012…

Pot d’accueil des nouveaux agents

Certes, les vacances ne font que commencer, mais la CGT est organisée, on le sait ; et elle accueille toujours les nouveaux agents, on le sait aussi. En plus, elle invite tous ses syndiqués et sympathisants, pour qu’ils accueillent eux aussi leurs nouveaux collègues…

Cette année, ce pot d’accueil CGT sera le mardi 4 septembre à 12h, en salle 237.

Enfin, quand on dit pot, c’est traditionnellement un peu plus que cela, puisqu’il ne sera nul besoin d’aller au restaurant inter-entreprises ; on s’occupe de tout… A noter sur vos tablettes, donc.
l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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